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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 du Règlement
sur l’exercice des pouvoirs et la régie interne du Comité
de retraite du régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics à l’égard des em-
ployés de niveau non syndicable, une décision du Comité
de retraite relative à la modification, au remplacement ou
à l’abrogation du règlement doit être adoptée par le vote
d’au moins 75 % des membres présents ;

ATTENDU QUE lors de la séance tenue les 27 et
28 septembre 2000, ce Comité de retraite a, par sa réso-
lution CR-RRPE 39-00, régulièrement adopté les modi-
fications proposées à ce règlement afin de le rendre
conforme aux nouvelles dispositions législatives ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver les modifica-
tions proposées ;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE:

QUE les modifications au Règlement sur l’exercice
des pouvoirs et la régie interne du Comité de retraite du
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics à l’égard des employés de niveau
non syndicable, ci-annexées, soient approuvées.

Le greffier du Conseil du trésor,
ALAIN  PARENTEAU

Modification au Règlement sur l’exercice
des pouvoirs et la régie interne du
Comité de retraite du régime de retraite
des employés du gouvernement et des
organismes publics à l’égard des
employés de niveau non syndicable*

Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10, a. 171, 173.4 ; 2000, c. 32, a. 31, 32)

1. L’article 10 du Règlement sur l’exercice des pou-
voirs et la régie interne du Comité de retraite du régime
de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics à l’égard des employés de niveau non
syndicable est modifié par le remplacement du nombre
«168 » par le nombre «173.3.1».

2. L’article 13 de ce règlement est modifié par l’in-
sertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Toutefois, les décisions du Comité prises en vertu
du paragraphe 10° de l’article 173.2 de la loi le sont à la
majorité des voix au sein de la partie représentant les
employés et de la partie représentant l’employeur lors-
qu’elles ont pour effet de hausser le coût du régime ou
d’excéder le budget global de la Commission.».

3. La présente modification entre en vigueur à la date
de son approbation par le gouvernement.
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Gouvernement du Québec

C.T. 195632, 12 décembre 2000
Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10)

Comité de retraite du régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes
publics à l’égard des employés de niveau syndicable,
du régime de retraite des enseignants, du régime de
retraite des fonctionnaires, des régimes établis en
vertu des articles 9, 10 et 10.0.1 de la Loi
— Exercice des pouvoirs et régie interne
— Modifications

CONCERNANT des modifications au Règlement sur
l’exercice des pouvoirs et la régie interne du Comité
de retraite du régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics à l’égard des
employés de niveau syndicable, du régime de retraite
des enseignants, du régime de retraite des fonction-
naires, des régimes établis en vertu des articles 9, 10
et 10.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des em-
ployés du gouvernement et des organismes publics et
du régime de retraite de certains enseignants

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 171
de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10),
le Comité de retraite du régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics à l’égard
des employés de niveau syndicable, du régime de re-
traite des enseignants, du régime de retraite des fonc-
tionnaires, des régimes établis en vertu des articles 9, 10
et 10.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics et du régime
de retraite de certains enseignants peut adopter des rè-
glements concernant l’exercice de ses pouvoirs et sa
régie interne ;

* Le règlement faisant l’objet de la présente modification a été
approuvé par le décret numéro 38-99 du 27 janvier 1999 (G.O. 2,
243) et n’a pas été modifié depuis.

Sylvie Hébert
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ATTENDU QUE, en vertu du second alinéa de cet arti-
cle 171, les règlements n’entrent en vigueur qu’après
avoir été approuvés par le gouvernement ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 40 de la Loi sur
l’administration publique (2000, c. 8), le Conseil du
trésor exerce, après consultation du ministre des Finan-
ces, les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu
d’une loi qui institue un régime de retraite applicable à
du personnel des secteurs public et parapublic, à l’ex-
ception de certains pouvoirs ;

ATTENDU QUE le ministre des Finances a été con-
sulté ;

ATTENDU QUE le paragraphe 6° de l’article 165 de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10) intro-
duit par l’article 30 du chapitre 32 des lois de 2000, a
accordé un nouveau pouvoir à ce Comité de retraite lui
permettant de faire des recommandations concernant
l’amélioration des régimes visés au paragraphe 1° de
l’article 165, dans la mesure où le coût de ces modalités
respecte le budget de la Commission ;

ATTENDU QUE l’article 169 de cette loi a été modifié
par l’article 31 du chapitre 32 des lois de 2000, afin de
préciser que le président du Comité de retraite ne peut
exercer son vote prépondérant à l’égard des résolutions
prises en vertu du paragraphe 6° de l’article 165 de cette
loi ;

ATTENDU QUE le Règlement sur l’exercice des pou-
voirs et la régie interne du Comité de retraite du régime
de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics à l’égard des employés de niveau
syndicable, du régime de retraite des enseignants, du
régime de retraite des fonctionnaires, des régimes éta-
blis en vertu des articles 9, 10 et 10.0.1 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics et du régime de retraite de certains
enseignants a été approuvé par le décret numéro 38-99
du 27 janvier 1999 ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 17 de ce règle-
ment, une décision du Comité de retraite relative à la
modification, au remplacement ou à l’abrogation du
règlement doit être adoptée par le vote d’au moins 75 %
des membres présents ;

ATTENDU QUE lors de la séance tenue les 20 et
21 septembre 2000, ce Comité de retraite a, par sa réso-
lution CR-RREGOP 45-00, régulièrement adopté les
modifications proposées à ce règlement afin de le rendre
conforme aux nouvelles dispositions législatives ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver les modifica-
tions proposées ;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE:

QUE les modifications au Règlement sur l’exercice
des pouvoirs et la régie interne du Comité de retraite du
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics à l’égard des employés de niveau
syndicable, du régime de retraite des enseignants, du
régime de retraite des fonctionnaires, des régimes éta-
blis en vertu des articles 9, 10 et 10.0.1 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics et du régime de retraite de certains
enseignants, ci-annexées, soient approuvées.

Le greffier du Conseil du trésor,
ALAIN  PARENTEAU

Modifications au Règlement sur
l’exercice des pouvoirs et la régie interne
du Comité de retraite du régime de
retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics à l’égard des
employés de niveau syndicable, du
régime de retraite des enseignants, du
régime de retraite des fonctionnaires, des
régimes établis en vertu des articles 9, 10
et 10.0.1 de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics et du régime
de retraite de certains enseignants*

Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10, a. 171 ; 2000, c. 32, a. 30, 31)

1. L’article 13 du Règlement sur l’exercice des pou-
voirs et la régie interne du Comité de retraite du régime
de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics à l’égard des employés de niveau
syndicable, du régime de retraite des enseignants, du
régime de retraite des fonctionnaires, des régimes éta-
blis en vertu des articles 9, 10 et 10.0.1 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics et du régime de retraite de certains
enseignants est modifié par l’insertion, après le premier
alinéa, du suivant :

* Le règlement faisant l’objet de la présente modification a été
approuvé par le décret numéro 38-99 du 27 janvier 1999 (G.O. 2,
243) et n’a pas été modifié depuis.
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«Toutefois, les décisions du Comité prises en vertu
du paragraphe 6° de l’article 165 de la loi le sont à la
majorité des voix au sein de la partie représentant les
employés et de la partie représentant l’employeur lors-
qu’elles ont pour effet de hausser le coût du régime ou
d’excéder le budget global de la Commission.».

2. La présente modification entre en vigueur à la date
de son approbation par le gouvernement.
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